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    Présentation

    Avec une population de 9 milliards à l’horizon 2050 et un environnement planétaire dégradé, nous n’échapperons pas à des sociétés plus sobres. Qui croira en effet qu’on peut découpler la création infinie de richesses matérielles, mesurée par le PIB, d’une consommation elle-même croissante de ressources énergétiques, minérales et biotiques ? Comment dès lors basculer sans violence vers des modèles plus sobres du vivre-ensemble ? Sur quels leviers nous appuyer ? À quoi pourrait ressembler le nouveau paysage social et institutionnel, économique et techno-scientifique ?

Cet ouvrage traite de l’avenir de notre vivre-ensemble dans un horizon de limitation des ressources naturelles et énergétiques. Un tel ensemble de réflexions fait suite au « Pacte écologique » et aux prises de position de la Fondation Nicolas Hulot présentées ici, donnant lieu à une série de contributions aux signatures prestigieuses sur ce que pourrait être une société sobre et désirable.
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D’un côté, la croissance de nos économies, mesurée à l’aune du PIB, paraît l’horizon indépassable de nos sociétés. Sans croissance, les gains de productivité débouchent sur un surcroît de chômage, les prêts et les investissements se tarissent, le partage de la richesse devient un jeu statique et à somme nulle qui durcit dangereusement les tensions sociales ; pour finir, c’est l’ensemble du corps social qui se délite. Cette nécessité apparente de la croissance n’est pas un phénomène purement économique. C’est bien plutôt le révélateur d’une civilisation à savoir d’un système qui met en cohérence et en boucle [1]  toutes les strates de nos sociétés : anthropologique et spirituelle avec la fin du salut et des arrière-mondes et l’affirmation de la satisfaction des désirs consuméristes illimités de l’individu comme source de sens et d’épanouissement ; épistémique et technologique avec l’idéologie d’un progrès sans bornes des connaissances et des techniques ; politique avec la démocratie représentative au service de la promotion des avantages individuels les plus immédiatement tangibles ; et, bien sûr, économique avec l’évaluation monétaire érigée en instance de tous les arbitrages.

De l’autre côté, la croissance, appuyée sur un élan démographique qui perdure, sape peu à peu toutes les conditions qui nous font vivre : de la stabilité du climat à la disponibilité de toutes les ressources, fossiles, minérales, naturelles comme l’eau douce ou issues du vivant et des services écologiques, en passant par l’altération de la qualité des milieux. Le changement climatique en cours nous conduit à une composition chimique de l’atmosphère et à une élévation de la température moyenne telles que nous connaîtrons des conditions analogues à celles qui pouvaient exister il y a des millions d’années, auxquelles donc l’humanité n’a jamais été confrontée [2] . Nous aurons épuisé au début du siècle prochain l’héritage fossile de l’humanité avec un taux de croissance de la consommation annuelle de 2 %, alors même que le rythme était encore de plus de 3 % ces dernières années [3] . Et nous devrions très prochainement, au cours de la décennie, être confrontés au pic pétrolier. Il est en effet hautement probable que nous ne parviendrons jamais à extraire plus de 100 millions de barils de pétrole par jour, alors que l’Agence internationale de l’énergie estime à 120 millions la production nécessaire en 2020. L’état des ressources minérales n’est guère plus favorable. Voici quel serait, à consommation constante, l’état des stocks pour les métaux précieux ou semi-précieux les plus exposés : or, 17 ans ; argent, 13 ans ; cuivre, 31 ans ; zinc, 17 ans ; plomb, 22 ans ; palladium, 15 ans [4] . Les efforts de prospection n’ont pas été en ces matières aussi systématiques que pour le pétrole, mais il n’en reste pas moins que la surabondance des ressources chère aux économistes classiques est loin derrière nous. Nombreux sont les pays qui connaissent d’ores et déjà un stress hydrique majeur. La modification du régime des pluies attachée au changement climatique et l’épuisement de par le monde d’aquifères fossiles dans lesquels puise l’agriculture contemporaine n’amélioreront pas la situation. Nous avons détruit 90 % de la biomasse des espèces pêchées. Ainsi que le rappelle ici André Lebeau, l’épuisement de nos réserves de phosphate, non substituâmes, apparaît à l’horizon. Etc. Bref, comme le souligne également André Lebeau, l’essor des civilisations il y a quelques millénaires n’aurait probablement pas eu lieu si nos aïeux avaient été confrontés à l’état de la biosphère que nous léguerons à nos descendants [5] .

À ce constat somme toute effrayant, les partisans de la croissance objectent le salut par les technologies. Il s’agit non seulement d’un espoir illusoire, mais peut-être même les technologies contribueront-elles à aggraver le mal. Considérons la donne énergétique dans le contexte climatique, celui de l’objectif défendu par le Giec d’une division par deux des émissions mondiales de CO2 en 2050. Si l’on suit les travaux de l’économiste japonais Yoichi Kaya et son équation reliant les émissions mondiales de CO2, l’énergie, la population et la croissance du PIB, il conviendrait de diviser par huit l’intensité énergétique, alors même que nous n’avons réussi dans les cinquante dernières années qu’à la diviser par deux [6] .

Plus généralement, il convient de renoncer à la double fable des technologies vertes et du découplage entre la croissance du PIB et la consommation de ressources, énergie et matières, à l’échelle globale. Les technologies ont en un sens toujours été vertes : les gains de productivité se sont toujours traduits par une consommation décroissante de ressources pour un même type d’objet ou de procédé. Une locomotive, rapportée à la puissance qu’elle développe, est aujourd’hui beaucoup moins lourde et énergivore que son homologue des débuts de la saga du rail ; les ordinateurs d’aujourd’hui rapportés à leur puissance sont moins lourds et consomment beaucoup moins d’énergie que ceux des générations antérieures. Mais le nombre de locomotives et de kilomètres parcourus sur le système ferroviaire actuel n’a plus rien à voir avec ce qui prévalait autrefois ; de même, le nombre d’ordinateurs, leur puissance, la diversité de leurs usages, sont sans commune mesure avec ce qu’ils étaient dans le passé. Tel est l’effet rebond. Les gains unitaires sont dépassés par le surcroît de consommation globale qu’ils autorisent. Il n’est donc pas étonnant qu’on ne constate à l’échelle mondiale aucun découplage entre l’augmentation du PIB et la consommation de ressources [7] . En dépit de la baisse de l’intensité en termes d’énergie ou en termes de matières que l’on constate çà et là, la consommation globale de ressources ne cesse de croître. Or, c’est cette croissance globale qui nous menace désormais fortement.

Une autre fable est celle de l’écologie industrielle, et plus précisément de l’économie circulaire. La fiction ne réside pas ici dans l’intérêt microéconomique de ces approches – pas plus d’ailleurs qu’il ne s’agit de dénoncer l’innovation technologique en elle-même ‒, mais dans l’attente in fine d’un découplage global aussi miraculeux qu’illusoire. Quand bien même nous réussirions à mettre en boucle en partie nos flux de matières [8] , la consommation croissante d’une masse démographique en constante augmentation (9 milliards d’individus vers le milieu du siècle) éloignerait d’autant l’objectif d’une authentique circularité. Il ne saurait y avoir d’économie circulaire dans un système caractérisé par une consommation linéaire.

À quoi l’on peut ajouter l’analyse qu’avançaient déjà les Meadows dans le rapport au Club de Rome en 1972 : l’amélioration de nos capacités sur un point aurait néanmoins pour résultat la dégradation générale de la situation [9] . Si nous parvenions par exemple à surmonter nos difficultés énergétiques dans les prochaines décennies, nous dégraderions d’autant plus la situation quant aux autres paramètres de la finitude qui nous échoit désormais.

Entre les dangers attachés au défaut de croissance et ceux générés par la croissance du PIB, tout se passe comme si nous étions ballottés entre Charybde et Scylla. Or, ce n’est pas exactement le cas. Nous sommes plutôt en butte à un défaut forcené d’imagination. Il n’existe en effet, à l’échelle internationale, que fort peu de recherches sur ce que pourrait être une société sans croissance. Et pourtant, le modèle macroéconomique de croissance est désormais obsolète. Il nous condamne même, et un grand nombre d’espèces avec nous, à plus ou moins brève échéance. Il convient aussi de dénoncer l’illusion selon laquelle ledit modèle pourrait perdurer pour une partie au moins de l’humanité, les anciens pays industriels. Le récent Sommet de Copenhague (décembre 2009) a à cet égard marqué un tournant. Nous habitons désormais dans un monde multipolaire où les puissances émergentes, qui représentent des milliards d’aspirants à la consommation, ne nourrissent aucunement l’intention d’abandonner aux anciens maîtres les restes du banquet des ressources. Il n’y a d’autre issue possible que le partage ou l’affrontement.

Il est d’autres illusions dont il convient également de se défaire, celles attachées à une compréhension de la durabilité qui continue à prêter au mot développement le sens de la bonne vieille croissance d’antan. La rhétorique des trois piliers et de leur équilibre prétendu ne devrait plus avoir droit de cité. Il n’y a en effet aucun équilibre possible entre le mainstream de l’économie et l’environnement, ni même entre l’économie ainsi entendue et le bien-être social. Laurence Boisson de Chazournes et Makane Moïse Mbenge montrent ici même les effets de cette rhétorique dans le fonctionnement actuel de l’OMC : ni plus ni moins que la marginalisation de l’environnement, en dépit de ce qu’annoncent les textes fondateurs de cette organisation. L’illusion n’est pas moins grande en ce qui concerne les relations entre les piliers économiques et sociaux. Le bilan des trois décennies passées de néolibéralisme est socialement terrifiant : 2 % de la population mondiale se sont accaparés 50 % des richesses planétaires ; 50 % de la population mondiale ne disposent que de 1 % de la richesse mondiale. Les 500 personnes les plus riches sur Terre ont des actifs équivalant à ceux des 416 millions de personnes les plus pauvres. Cette logique d’accroissement des écarts vaut pour le plus long terme. En 1870, le PIB annuel moyen par habitant s’élevait à 444 dollars pour l’Afrique, et déjà à quatre fois plus en Europe, soit 1 974 dollars. En 1998, il atteint 1 368 dollars pour l’Afrique, et culmine à 26 146 dollars pour les États-Unis, soit 19 fois plus. En d’autres termes, plus nous avons su produire de la richesse et moins nous sommes parvenus à la répartir. Il n’y a aucune harmonie spontanée entre les fameux piliers. Les dernières décennies se sont caractérisées par une incapacité à redistribuer les gains de productivité ; incapacité qui s’est traduite par un tassement des revenus des classes moyennes, pour finir par leur surendettement et les conséquences financières et économiques que nous connaissons [10] .

Décidément, la main invisible connaît des crampes de plus en plus nombreuses et sévères et son recyclage dans le discours des trois piliers est devenu fallacieux. Si l’on veut voir autre chose dans le mot d’ordre du développement durable qu’un oxymore destiné à masquer provisoirement la faillite d’une construction sociale et politique [11] , il est temps d’y lire l’appel à une civilisation nouvelle, qui passe par l’édification d’une société sobre en matière de consommation de ressources. Une société sobre et désirable, c’est-à-dire cherchant à promouvoir le bien-être de tous.

Il convient à la fois de construire un modèle macroéconomique qui ne soit plus un modèle de croissance et d’imaginer les innovations institutionnelles propres à le mettre progressivement en œuvre. Avec le travail de Tim Jackson, Prosperity without Growth, la Commission anglaise du développement durable a apporté une contribution majeure, même si la tâche reste en partie à accomplir. Et on ne peut ici que déplorer l’autisme de la communauté épistémique des économistes dont les efforts en la matière demeurent quasi inexistants. Un autisme que fustige ici Nicolas Bouleau, de l’intérieur [12] .

Quoi qu’il en soit, le chantier qu’il faut ouvrir et approfondir ne relève pas de la seule économie, loin s’en faut. Il concerne tout autant le politique et l’élaboration de nouvelles institutions démocratiques, la conception et la pratique des sciences et techniques, le droit et la gouvernance planétaire dont on a pu constater une manière de faillite à Copenhague, le domaine de la spiritualité et des valeurs [13] , l’urbanisme et la conception de la ville. On ajoutera pour le moins à cette liste des tâches le renouveau de la réflexion éthique quant à l’impact au long cours de nos actions, quant à nos pouvoirs sur le reste du vivant, la redéfinition de la richesse et de la prospérité en un sens moins exclusivement matériel, etc.

Les textes réunis dans ce volume touchent ces différents domaines, pour une grande part. Ils préparent le terrain et proposent différents changements et innovations en faveur de la construction d’une nouvelle civilisation, porteuse d’une société sobre et désirable, et même généreuse. Remarquons qu’il est plus facile de concevoir une société sobre qu’une société sobre et désirable. Avec la pénurie d’énergie et de ressources qui s’annonce, les barbiers ne raseront pas gratis demain. Il ne s’agit nullement de renouer avec l’avenir radieux ou de ressusciter l’égalitarisme dont rêvaient les révolutionnaires d’autrefois. Mais il ne saurait y avoir de sortie pacifique d’un consumérisme échevelé sans resserrement des inégalités tant à l’échelle des nations qu’à l’échelle internationale

Or, l’une des plus grandes difficultés auxquelles nous sommes confrontés est le rythme et l’urgence des changements auxquels nous devons procéder. Ce qui nous conduit à affirmer qu’il n’y a rien de moins durable que le développement durable ! Le développement durable, omniprésent depuis une trentaine d’années, est en effet une démarche d’anticipation. Or, le temps de l’anticipation sera bientôt révolu. Il nous reste tout au plus quelques années pour entrer dans une démarche de réduction substantielle de nos flux d’énergie et de matières, et en conséquence des risques environnementaux globaux qu’ils suscitent. Une réduction qui ne se fera pas sans une modification profonde et espérons progressive de nos modes de vie.

Ce volume comprend deux parties. La première est consacrée à l’apport récent de la Fondation Nicolas Hulot, à la suite du Pacte écologique [14] , à cette problématique de civilisation. Elle comprend (chapitre 1) un texte théorique s’employant à dessiner les grandes orientations et les principes de cette civilisation nouvelle, en indiquant certains des leviers permettant de mettre en œuvre les premières étapes du changement. Il y est tout autant question du rôle nouveau de l’État, de la critique du PIB et de l’opportunité de mettre en place de nouveaux indicateurs, du basculement de l’assiette des régulations fiscales du travail vers la consommation de ressources, du commerce international, que de la création monétaire publique versus la création privée. Ce texte, approuvé par les membres du Comité de veille écologique de la Fondation, a été nourri des réflexions et contributions de certains des membres dudit Comité, et a été rédigé par Marion Cohen. On trouvera par ailleurs en annexe une courte contribution de Nicolas Hulot et un texte de Jonathan Rochat, texte de fiction évoquant ce que pourrait être notre quotidien vers 2030.

La seconde partie de l’ouvrage contient une série de contributions ; leurs auteurs ont eu connaissance des deux textes de la Fondation. Certaines contributions contestent des affirmations explicites ou implicites des textes en question, d’autres éclairent des aspects des problèmes dont ils traitent. Cette section compte quatre chapitres.

Le chapitre 2 concerne la prise en compte du long terme, tant sur le plan politique qu’économique. Nicolas Bouleau montre comment l’économie néoclassique est incapable de considérer les enjeux de long terme. Elle écrase systématiquement le futur. Plus largement, il dénonce l’étroitesse des raisonnements et instruments économiques, leur prétention à se substituer aux autres sciences sociales et même à la décision politique. Alain Grandjean, tout en restreignant son propos aux enjeux énergétiques et climatiques, montre aussi que seul l’État peut prendre en charge le long terme. Il évoque quelques-uns des instruments propres à nous orienter vers une société plus sobre, laquelle exige une nouvelle relation de l’individu au collectif. Pierre Rosanvallon restitue à la myopie démocratique son cadre historique. Tout en critiquant les solutions qui se limiteraient aux seuls changements affectant le système représentatif, qu’on ne saurait selon lui infléchir de l’intérieur, il indique quatre types d’institutions, non représentatives stricto sensu, aptes à corriger cette myopie. Marcel Gauchet rejoint les auteurs précédents en affirmant qu’on ne saurait affronter les problèmes écologiques sans changer profondément notre manière d’aborder les difficultés. Mais il refuse l’idée d’une incapacité congénitale de nos institutions à faire face au long terme. Il rappelle à cet égard ce que fut la planification. Il en appelle toutefois à la pression citoyenne sur les institutions. Marie-Angèle Hermitte n’aborde pas frontalement la question du long terme, mais interroge le rôle que pourrait jouer le droit dans l’édification d’une société sobre. Sa réflexion part des finalités du droit pour aboutir à une approche critique des technologies qui n’est pas sans liens avec le pluralisme revendiqué par Nicolas Bouleau, tout en abordant l’apport de quelques textes fondateurs et autres grands principes du droit, international et français.

Le renouveau de la gouvernance internationale, ne serait-ce que pour asseoir une gestion équitable et durable des biens publics environnementaux globaux, est désormais à l’ordre du jour (chapitre 3). Ce livre ne traite pas toutes les composantes d’un tel sujet, mais s’occupe essentiellement du commerce international. Il revient à des juristes internationalistes d’analyser l’état des lieux, et notamment le fonctionnement actuel de l’Organisation mondiale du commerce. Nous l’avons indiqué plus haut, Laurence Boisson de Chazournes et Makane Moïse Mbenge, après avoir rappelé les textes fondateurs de l’OMC, montrent à quel point la pratique de l’institution reste éloignée des promesses initiales. Le principe du libre-échange prime sur toute autre considération et l’environnement, même lorsqu’il y est fait référence en droit international, n’est pas réellement pris en compte : au mieux apparaît-il comme moyen interprétatif de concepts propres à l’OMC. Sandrine Maljean-Dubois aborde les relations internationales sous l’angle de la dialectique entre le principe initial et fondateur de l’égalité des États souverains et l’affirmation de leurs responsabilités communes mais différenciées, en particulier en matière d’environnement. Suivent deux textes qui abordent le commerce international d’un point de vue économique mais hétérodoxe. Jean Gadrey s’en prend directement à la religion du libre-échange et appelle de ses vœux une contraction du commerce international entre les grandes régions économiques du monde et, corrélativement, le développement d’un commerce intrarégional. Il s’attache ensuite à dégager les règles et principes auxquels ce commerce plus local devrait se conformer pour réellement servir la prospérité au sens d’une amélioration du bien-être de tous, et non d’une accumulation de biens matériels pour quelques-uns. Jean-Luc Gréau opte aussi pour une telle contraction en plaidant pour un commerce international qui serve un double principe : une revalorisation du travail et une meilleure répartition des gains de productivité. Plus généralement, Gréau argumente en faveur d’une croissance verte, mais en un sens particulier, celui où il nous faudra « dépenser économiquement pour économiser écologiquement ».

Quels pourraient être le statut, les finalités et les modes de fonctionnement de la connaissance scientifique et de l’innovation technologique dans le cadre d’une société sobre et désirable (chapitre 4) ? Gérard Escher et Patrick Aebischer, en prenant appui sur l’expérience de la direction d’une des grandes écoles polytechniques à l’échelle mondiale, assignent à la recherche une première mission : fournir les informations factuelles et la métrologie, faute desquelles on ne saurait orienter la société vers une plus grande durabilité. Ils recensent également quelques-unes des principales orientations technologiques qui pourraient plus particulièrement servir la durabilité. Ils insistent également sur l’opportunité de ménager à l’amont de toute forme de développement un espace de liberté au chercheur, à l’écart des modes et de la pression populaire. La tonalité du texte d’André Lebeau est franchement différente. Tout en rappelant que c’est précisément au travers des techniques que nous faisons l’expérience de la finitude du monde, André Lebeau dresse l’inventaire des limites qui s’opposent à notre système technique et à son évolution : au premier chef, le fait qu’il ne puisse créer ni de la matière, ni de l’énergie. En revanche, les domaines où la technique descend vers les dimensions atomiques ‒ les sciences de la vie, les nanotechnologies et les sciences de l’information et de la communication – ne semblent pas se voir opposer de limites physiques ; mais ils ne paraissent pas d’un grand secours pour la satisfaction des besoins fondamentaux de ces animaux que nous sommes. Jean-Marc Meynard montre, en s’appuyant exemplairement sur le Bassin parisien, à quel point les systèmes agricoles intensifs de grande culture de l’Europe de l’Ouest sont verrouillés technologiquement, singulièrement autour et par l’économie des pesticides, englobant aussi bien l’amont que l’aval. Il met en lumière les difficultés à surmonter un tel verrouillage, parce qu’il résulte de toute une série d’acteurs, et non pas des seuls agriculteurs, et indique quelques-uns des leviers qui permettraient une rediversification cohérente avec la durabilité. La rediversification concerne tant les espèces cultivées, les filières que les techniques culturales, et l’agro-écologie en devenir devrait y jouer un rôle essentiel. Alain Kaufmann retrace l’historique récent des relations difficultueuses entre sciences, technologies et société. Il dégage ensuite les deux principaux régimes d’innovation à l’œuvre, celui dominant de l’« économie des promesses », et celui émergent de l’« innovation distribuée », seul compatible avec une refondation écologique. Plus généralement, il s’agit de repenser les processus d’innovation technologique dans un cadre élargi aux différentes parties prenantes et singulièrement aux publics. Hugues de Jouvenel caractérise la crise structurelle que nous connaissons comme celle d’un monde qui n’en finit pas de mourir. Il souligne l’asymétrie en matière d’anticipation entre le temps de la réflexion et le temps de l’action. Il aborde à son tour la réception des techniques, les limites qui leur sont propres et finalement leur ambivalence intrinsèque. Dès lors, les clés du futur ressortissent davantage d’une refonte de l’organisation de nos sociétés que de leur « technologisation » indéfinie.

Enfin, le chapitre 5 est consacré à ce que pourrait être la ville de demain et aux valeurs qui pourront fonder notre quotidien. Il constitue une manière d’appel à l’imagination. Thierry Paquot revisite les textes des pères fondateurs des concepts de ville et d’urbanisme et défend la thèse de l’invention de nouveaux villages urbains et d’une décroissance maîtrisée des territoires. Philippe Roch nous rappelle en quoi la nature peut devenir source de valeurs, notamment en quoi la sobriété n’exclut pas nécessairement la générosité et la prolixité. Il s’emploie à dégager quelques-unes des valeurs permettant d’asseoir une société à la fois sobre et désirable. Le chapitre se clôt part l’intervention de Chantal Jouanno. Le texte, tiré du discours de la secrétaire d’État au développement durable le 26 novembre 2009 à Paris, lors du colloque « Vers une société sobre et désirable » (colloque organisé à l’initiative de l’Université de Lausanne et de la FNH, dans les locaux de la Caisse des Dépôts et Consignations, avec son soutien) dont proviennent les textes rassemblés ici, fait en quelque sorte le point sur l’action de l’État en matière de développement durable, dans le cadre et à la suite du Grenelle de l’environnement. Il recèle un appel à l’imagination sociale tant des philosophes que des artistes et autres chercheurs, décisive pour induire la conversion vers une société sobre et désirable.







Notes du chapitre

[1] ↑ Voir Robert Ayres : « La consommation (qui conduit à investir et au progrès technologique) pousse la croissance, exactement comme la croissance et le progrès technologique poussent la consommation » (« Sustainability Economics : where do we stand ? », Ecological Economics, 67, 2008, p. 281-310, cité par Tim Jackson, Prosperity without Growth. The Transition to a Sustainable Economy, Sustainable Development Commission UK, mars 2009, www.sd-commission.org.uk/publications/downloads/prosperity_without_growth_report.pdf, p. 53).

[2] ↑ Compte tenu d’une certaine propagande climato-sceptique, nous tenons à rappeler ici que la température moyenne à l’échelle du globe a bien continué à augmenter durant les dix dernières années (cf. http://data.giss.nasa.gov/gistemp/ ; 2009 a été la deuxième année la plus chaude après 1998). De façon plus générale, on constate une différence de température entre la stratosphère et la troposphère, cette dernière se réchauffant plus vite que la première : ce qui constitue, en l’état de nos connaissances, la signature du surcroît d’effet de serre anthropique ; il n’en irait nullement ainsi si le réchauffement était dû pour l’essentiel à la variabilité naturelle de l’activité solaire. Autre signature, les courbes figurant d’un côté le surcroît de concentration de dioxyde de carbone et, de l’autre, la diminution de la concentration atmosphérique d’oxygène, sont rigoureusement inverses ; nous sommes donc bien en l’occurrence confrontés à un phénomène de combustion, et donc un phénomène imputable aux activités humaines.

[3] ↑ Voir le calcul de J.-M. Jancovici et A. Grandjean dans Le Plein s’il vous plaît, Paris, Éd. du Seuil, 2006, p. 38.

[4] ↑ Voir Science & vie, hors-série, n° 243, juillet 2008, p. 46-47. Ces chiffres concernent les gisements actuellement exploités. Les gisements à venir seront plus onéreux énergétiquement et techniquement.

[5] ↑ À la finitude des ressources s’ajoutent les limites que nous impose le fonctionnement même de la biosphère ; cf. J. Rockström et al., « Planetary Boundaries : Exploring the Safe Operating Space for Humanity », Ecology and Society, vol. 14, n° 2, art. 32.

[6] ↑ Voir Patrick Criqui, Benoît Faraco, Alain Grandjean, Les États et le carbone, Paris, PUF, 2009, p. 56 sq.

[7] ↑ Pour l’ensemble des courbes montrant le leurre du découplage à l’échelle globale, voir le chapitre « The Myth of Decoupling », in Tim Jackson, Prosperity without Growth, op. cit., p. 48-57 ; voir aussi l’excellent dossier de La Revue durable, n° 36, décembre 2009 - janvier 2010, où ce chapitre du livre a été traduit ; voir également la livraison d’Alternatives économiques de décembre 2009.

[8] ↑ Rappelons l’idée cardinale de l’écologie industrielle, que cherche à systématiser l’économie circulaire : utiliser les déchets des uns comme ressources pour les autres, de telle sorte que les flux extraits de la biosphère n’augmentent plus.

[9] ↑ Voir D. H. Meadows, D. L. Meadows, J. Randers and W. Behrens III, The Limits to Growth, New York, Universe Books, 1972.

[10] ↑ Voir « Crise financière : comment éviter l’explosion ? », in Le Monde, 14 janvier 2010 ; par ailleurs, concernant le lien entre crises financière et écologique, voir S. Hallegatte, « L’épuisement d’un monde fini », Mediapart, 9 mars 2010. (V. P. Larrouturou)

[11] ↑ Voir B. Méheust, La Politique de l’oxymore. Comment ceux qui nous gouvernent nous masquent la réalité du monde, Paris, La Découverte, 2009.

[12] ↑ Un autisme qui n’est peut-être pas sans rapport avec le fait que la science économique soit la seule science sociale mondialisée, condition au triomphe d’un seul et unique paradigme. Il est cocasse que l’on cherche désormais à étendre ce modèle aux autres sciences sociales, notamment pour des raisons d’évaluation administrative.

[13] ↑ Outre le texte ici de Ph. Roch, voir D. Bourg et Ph. Roch, Crise écologique, crise des valeurs ?, Genève, Labor et Fides, 2010.

[14] ↑ Voir N. Hulot et le Comité de veille écologique, Pour un pacte écologique, Paris, Calmann-Lévy, 2006.
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        Contribution de la fondation Nicolas Hulot




Chapitre 1

Première contribution pour une refondation écologique et solidaire de nos sociétés

Texte publié en juin 2009





Nicolas HulotNicolas Hulot a commencé sa carrière comme photoreporter et journaliste, puis devient producteur et présentateur des émissions Ushuaïa, le magazine de l’Extrême (1987-1995), Opération Okavango (1996-1997) et enfin Ushuaïa nature (depuis 1998). À la faveur de ses voyages professionnels, il constate à l’œil nu les dégradations que l’on fait subir à la planète et l’urgence d’agir. Désireux de mettre sa notoriété au service d’une cause qui devient au fil des ans la pierre angulaire de sa vie, il crée la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme en 1990. Avec le Défi pour la Terre lancé en 2005, ce sont plus de 850 000 personnes qui s’engagent à agir quotidiennement pour la planète. Fin 2006, Nicolas Hulot propose un Pacte écologique aux candidats à l’élection présidentielle afin de les inciter à placer les enjeux écologiques et climatiques au cœur de l’action publique. Il est alors soutenu par près de 750 000 personnes. Le Grenelle de l’environnement est légitimement considéré comme une suite du Pacte écologique. Nicolas Hulot a publié de nombreux ouvrages dont Le Syndrome du Titanic, aux Éditions Calmann-Lévy. En 2009, il réalise un film sous le même titre.





Le Comité de veille écologique







La crise que nous traversons est globale. Si seules les dimensions financières et économiques sont le plus souvent mises en avant, il s’agit avant tout d’une crise de civilisation, d’une crise de modèle. La réponse est donc nécessairement complexe, tant elle touche aux fondamentaux de nos sociétés. Le débat qui s’ouvre est un débat sur l’économie, sur la solidarité et le partage, mais aussi sur la démocratie, sur nos représentations, et enfin (et peut-être surtout) sur notre culture et nos valeurs.

Ce texte n’a pas vocation à être exhaustif, à apporter l’ensemble des réponses. Il propose de premiers principes directeurs pour refonder nos sociétés sur des bases plus saines et plus durables. La France et l’Union européenne pourraient s’en saisir, les mettre en œuvre sur leur territoire et les porter dans les instances internationales. Ce texte est une contribution au débat et demande à être enrichi, que ce soit dans le cadre des travaux de la Fondation Nicolas Hulot ou grâce aux réactions et contributions extérieures.




Il est temps d’oser un autre monde

Le monde est en crise et les fondements de l’organisation de nos sociétés se révèlent intenables. Nous savions déjà que notre modèle économique était insoutenable écologiquement, tant il ignore et accentue la destruction du socle naturel dont il dépend ; insoutenable socialement, tant la misère continue à côtoyer l’opulence en dépit de décennies de croissance. La crise financière a, désormais, démontré sa profonde instabilité intrinsèque : le système financier mondial a failli s’effondrer, provoquant des drames en série. Tandis que les dogmes et les croyances qui régissent nos sociétés sont remis en question, des voix jusque-là inaudibles ont un espace pour exprimer des idées différentes. Il s’agit, maintenant, de les entendre et d’agir en conséquence.


Une crise systémique dont il faut traiter l’ensemble des dimensions et non les seuls aspects économiques et financiers

Pour commencer, il est important de ne pas réduire « la » crise à un aspect unique. Nous faisons face à une crise systémique dont les dimensions s’alimentent l’une l’autre. Pour ne prendre qu’un exemple, début 2008, des émeutes de la faim ont eu lieu simultanément dans de nombreux pays. Leurs causes étaient diverses et interconnectées : écologiques (conjoncture climatique, désertification, inondations), économiques (déstructuration des agricultures vivrières dans de nombreux pays, liée notamment aux effets du commerce mondial, concurrence des agrocarburants), financières (spéculation sur les matières premières agricoles)…


Une crise systémique car nous sommes interdépendants

Nous habitons un monde global où chaque culture est quotidiennement confrontée aux autres, où les conditions de vie de peuples entiers sont affectées par les décisions que prennent d’autres hommes à l’autre bout de la planète. C’est le cas des paysans du Sud qui souffrent des subventions octroyées aux agriculteurs européens par la Politique Agricole Commune et sont condamnés à quitter leurs terres par défaut de compétitivité sur le marché mondial. Sur notre planète, tout se voit et tout se sait. Les outils de communication (radio, télévision, téléphones portables, Internet) permettent à chacun, à chaque instant, à chaque endroit de la planète, d’être au courant de ce que font les autres et de réagir en conséquence. Cette abolition des distances et du temps de diffusion des informations amplifie le retentissement des événements et accélère leur déroulement. L’opulence des uns se mêle à l’humiliation et à la misère des autres, alimentant la révolte sociale que les désordres écologiques mondiaux approfondiront encore.




Une crise systémique car ses diverses dimensions sont liées par une vision commune, « occidentale », du monde

La civilisation « occidentale » moderne dont le mode d’organisation s’étend désormais à presque toute la planète repose sur des traits originaux. En premier lieu, elle est la seule parmi toutes les autres à avoir radicalement séparé les êtres humains de tous les autres êtres naturels ; ce que Philippe Descola appelle la « naturalisation du monde » [1] . En second lieu, les sociétés « occidentales » modernes sont les premières à s’être organisées pour satisfaire les « besoins relatifs » des individus, c’est-à-dire non pas seulement leurs besoins vitaux mais également leurs désirs, par définition infinis [2] . Cela mène d’ailleurs bien souvent à confondre les deux : les désirs deviennent des besoins.

Tel est le socle de notre civilisation : nous considérons la nature – les autres êtres vivants et leur milieu – comme un stock de ressources maîtrisable et indéfiniment exploitable, grâce aux sciences et techniques, et ce dans le cadre du marché conçu comme le moyen de satisfaire des désirs individuels sans limites. Les individus eux-mêmes ne sont, de plus en plus, perçus qu’au travers du prisme économique : facteurs de production d’un côté, et de consommation de l’autre.




Les réponses à la crise pour l’instant envisagées sont partielles

Jusqu’à présent, les États se sont mobilisés pour sauver les banques, pour mettre en œuvre des plans de relance, pour tenter d’encadrer les marchés financiers. Cela ne suffira pas. Se contenter de traiter les aspects économiques et financiers, c’est choisir une fuite en avant bien dangereuse. N’oublions pas que depuis le début des années 1980, nous avons connu quatre crises financières aux répercussions mondiales [3] , sans compter les dizaines de krachs régionaux. Les réponses apportées n’étaient donc pas les bonnes. Et pour cause ! Nous ne sortirons pas de la crise en traitant les symptômes et non les causes profondes. Nous sommes à la croisée des chemins : ne rien changer, nous « relancer » pour faire du neuf avec du vieux ne fonctionnera plus. Nous sommes déjà trop proches des limites physiques de notre planète pour que les vieilles recettes donnent encore des résultats. En cherchant à relancer, à sauver le système existant, nous ferons, surtout, advenir plus vite les désordres écologiques aux conséquences sociales dramatiques. Il faut, aujourd’hui, véritablement changer de modèle et non se contenter de le corriger à la marge.






Penser le monde autrement : se poser les bonnes questions, se donner de nouveaux objectifs, remettre l’économie à sa juste place


Quelle société voulons-nous ?

La réponse à la crise passera nécessairement par une nouvelle façon de concevoir le monde et d’organiser les relations entre les hommes et avec les autres êtres vivants. Il faudra tenter de répondre à la question des fins communes. Quelle société voulons-nous ? Quels objectifs poursuivons-nous ? Quelles sont les valeurs communes qui doivent sous-tendre et structurer l’organisation sociale ? Nos sociétés ne devraient-elles pas avant tout rechercher les formes de bien-être souhaitées par les diverses populations et tout ce qui y concourt : la paix, la satisfaction des besoins vitaux de tous les habitants de la planète, la force du lien social, la réduction des inégalités, la préservation et l’enrichissement de la biodiversité, le maintien d’un environnement sain et d’un climat favorable aux civilisations ? Autant de questions à porter au débat pour que les citoyens de la Terre se réapproprient leur avenir. Autant d’objectifs porteurs de sens et pourtant aujourd’hui périphériques face à la toute-puissance de l’économie et de son prisme exclusivement monétaire.




L’inversion des moyens et des fins : remettre l’économie à sa juste place

À en croire les médias et les déclarations de maints politiques, les objectifs de nos sociétés semblent être de promouvoir la croissance économique, le commerce mondial, l’augmentation des cours de la bourse… Autrement dit, les fins de nos sociétés sont assimilées aux moyens et objectifs économiques. Les outils que nous avons construits pour organiser la répartition des ressources entre les hommes nous ont échappé et poursuivent aujourd’hui leurs propres fins en dehors des humains et du reste du vivant.

Nous ne nions pas les progrès réalisés depuis le début de la révolution industrielle. Nous sommes beaucoup plus à vivre plus longtemps, nombre de maladies ont disparu, la malnutrition et la faim ont reculé dans de nombreux pays, les conditions de vie matérielles de centaines de millions d’hommes se sont améliorées pour atteindre des niveaux de confort inégalés dans l’histoire de l’humanité. Seulement, avec un peu de recul, ce que nous appelons progrès prend une singulière allure. Au cours du dernier siècle, nous avons acquis la triste capacité de nous autodétruire, que ce soit par la puissance des armes que nous avons conçues ou par la surexploitation et la destruction du socle naturel dont nous dépendons. Nous avons accru les risques pesant sur nos sociétés tout en contractant une dette écologique qui se manifeste déjà par la réduction de la surface habitable de notre planète.






Le retour du politique pour réguler l’économie et la mettre au service des êtres humains

Le phénomène d’autonomisation de l’économie s’est accéléré depuis le début de la révolution néolibérale dans les années 1970. Les États à qui il revient en principe d’orienter l’outil économique, de lui donner un cadre pour qu’il serve les hommes, ont abdiqué leur rôle au profit des marchés. Les maîtres mots d’alors (laisser-faire, dérégulation, ouverture des frontières, marchés libres, maîtrise budgétaire, réduction des déficits publics…) correspondent de fait à une dépossession des principaux instruments dont disposent les autorités publiques pour encadrer l’économie.

La crise que nous traversons met en évidence les défauts de cette pensée dominante. Elle consacre également le retour du politique. Sans l’intervention des États, le système bancaire et assurantiel mondial se serait effondré, générant très rapidement de multiples conflits sociaux allant jusqu’à des risques de guerres civiles et probablement militaires comme dans les années 1930. Certaines idées inenvisageables il y a peu sont aujourd’hui mises en œuvre. Ainsi en est-il, par exemple de la mise en place d’un salaire maximum aux États-Unis [4]  ou de la nationalisation des banques en Grande-Bretagne ou aux États-Unis.

Il n’est cependant pas sûr que les contradictions théoriques mises en évidence par la crise actuelle donnent lieu à de véritables changements. Alors que le système né de la révolution néolibérale prône le désengagement des États, il a, paradoxalement, régulièrement été sauvé par leur intervention ! La recapitalisation des grandes banques par des fonds publics et les quelques limites imposées aux marchés financiers n’empêcheront pas la machine de repartir comme avant.

Cette crise pourrait, néanmoins, constituer une occasion de rebattre les cartes. Il faut, aujourd’hui, remettre l’économie à sa juste place : un moyen au service des êtres humains et des autres êtres vivants dont nous dépendons. Cela passe par la réaffirmation de la légitimité des autorités publiques (locales, nationales, voire supranationales) à réguler l’économie afin de garantir l’intérêt général. Cet appel à un État régulateur ne signifie pas un retour à une économie administrée, fortement bureaucratique. Le rôle des autorités publiques n’est pas de tout gérer, de tout contrôler mais de fixer un cadre dans lequel les acteurs économiques peuvent évoluer librement.


L’État, garant de l’intérêt général sous contrôle de la société civile

La recherche de l’intérêt général est consubstantielle à toute forme de société, ne serait-ce que sous la forme minimale de la préservation de son existence et de celle de ses membres. L’État a pour première mission de veiller à ce que les conflits qui surgissent au sein de la société n’entraînent pas son implosion, tout en contenant les dangers extérieurs. Il doit également veiller à la hiérarchie des fins, la fin suprême étant le bien-être des citoyens. Aucune strate, aucun secteur, aucune activité (au sein) de la société civile ne devrait devenir une fin en soi. Cela vaut pour les mécanismes du marché, l’accroissement du PIB ou même la science…

Si l’État est le garant de l’intérêt général, la hiérarchie des fins ne peut émerger que de la société elle-même, de l’ensemble des citoyens. Seules les démocraties sont en mesure de faire survenir, par le biais de l’éducation et du débat public, cette vision partagée des fins que se donne une société. Seules les démocraties, malgré leurs imperfections, seront à même d’assurer que les différentes composantes de la société participent au débat et qu’aucune n’est laissée pour compte.




Mettre en place des régulations intégrant la réalité d’une planète surexploitée

Pour préserver l’intérêt général, l’État doit se projeter sur le long terme. Il doit anticiper et prévenir des dégradations futures et irréversibles et donc soutenir des contraintes aujourd’hui au nom du futur. C’est désormais d’autant plus important que les principes régissant l’organisation de nos sociétés ont été conçus sur une planète différente de celle qui nous accueille aujourd’hui. À la perception d’un monde sans limites, aux ressources quasi inépuisables, s’est substituée la réalité d’une planète habitée par presque sept milliards d’êtres humains, dont le climat change, dont la diversité du vivant se réduit à un rythme accéléré, dont les ressources minérales et fossiles s’épuisent… Une planète dont nous percevons désormais les limites et qui devient trop étroite pour continuer ainsi.

C’est pourquoi, s’il est essentiel que la sphère politique déterminée par les choix démocratiques reprenne le contrôle de la marche du monde, il lui faudra également assumer de porter un difficile message. Le monde va changer, profondément, que nous le choisissions ou que cela s’impose à nous. Pour anticiper et non subir ce changement, les États devront instaurer de nouvelles régulations, de nouvelles contraintes intégrant les limites de notre planète.




Allier la régulation globale et le débat local

Les démocraties actuelles seront-elles en mesure de mettre en œuvre les régulations, les contraintes que demande la nouvelle donne planétaire ? La temporalité démocratique, rythmée par les échéances électorales, est aujourd’hui focalisée sur le court terme. La réponse aux défis de ce siècle passe, en revanche, par la capacité à se projeter dans l’avenir, à intégrer la prise en compte des enjeux de long terme dans les décisions présentes. Comment réformer les démocraties pour qu’elles soient à même de prendre en compte cela ? Le rythme des bouleversements écologiques, l’ampleur de la crise économique et de la révolte sociale qui couve au niveau planétaire nous laissent peu de temps. C’est là que réside la complexité de la situation présente. D’un côté, imposer des limites, des contraintes contre la volonté de la majorité ne peut mener qu’à la dictature. De l’autre, il est trop tard pour attendre que l’éducation ou le débat public amènent, seuls, l’acceptation des contraintes qu’appelle le long terme.

C’est pourquoi l’exercice à venir de la démocratie devra mêler étroitement débat public et contraintes assumées. Pour cela, une utilisation adéquate des différentes échelles d’action des autorités publiques (locale, nationale, supranationale) pourrait constituer une piste. Plus les autorités publiques seraient proches du citoyen, plus elles seraient en mesure de le faire adhérer à ses politiques, de le faire évoluer et de faire émerger des aspirations communes. Plus elles en seraient éloignées, plus elles pourraient s’affranchir de la pression des intérêts particuliers et de court terme pour définir et garantir la mise en œuvre des grandes orientations et des nouvelles règles que nécessite le long terme.




La nécessité d’une régulation mondiale

Ces règles communes à l’échelle globale sont d’autant plus importantes que les peuples de la Terre sont devenus très interdépendants. Les conséquences des processus naturels que nous avons altérés sont bien trop importantes pour qu’une région, un État, une société puissent se sauver seuls. Ne pas trouver de solutions communes, c’est laisser des régions entières sombrer dans le chaos. Cela se retournera forcément contre les sociétés qui se sont repliées sur elles-mêmes (migrations, États sécuritaires…). Cette interdépendance constitue un risque, mais également une opportunité de reconstruire le système mondial sur des valeurs nouvelles, car elle appelle la solidarité : nous sortirons de la crise tous ensemble ou pas du tout. C’est aussi l’occasion de prendre conscience et d’affirmer que cette interdépendance ne lie pas seulement les humains entre eux, les sociétés entre elles, mais également les êtres humains aux autres espèces vivantes.









1 - En finir avec le culte du PIB et adopter de nouveaux indicateurs

Depuis cinquante ans, l’objectif de croissance économique fait figure de leitmotiv. Omniprésent dans les médias, les discours politiques, économiques et sociaux, il est une illustration de l’inversion des moyens et des fins. Mais de quoi s’agit-il exactement ? De la croissance du PIB, indicateur qui tient lieu de boussole à nos sociétés. Nous vivons, aujourd’hui, les yeux rivés sur le PIB, comme si sa croissance était seule à même de résoudre tous nos maux : faire reculer le chômage, cesser la violence, sortir les gens de la pauvreté, permettre à chacun de réaliser ses désirs… Nous avons transformé cet outil économique en objectif ultime vers lequel nous sommes tous censés tendre.

Pourtant, les lacunes du PIB et donc de l’impératif de croissance sont aujourd’hui bien connues [5] . Il est, en effet, porteur de désordres écologiques et peut s’accompagner d’un mal-être social fort.


Que mesure le PIB ?Construit au lendemain de la seconde guerre mondiale, le PIB est de façon simplifiée la somme des valeurs marchandes (très exactement : des valeurs ajoutées) de toutes les productions annuelles biens et de services dans un pays, à laquelle on ajoute un montant égal au coût de production des services non marchands fournis par les administrations (l’enseignement, la santé, etc.) [6] .




La croissance du PIB est porteuse de désordres écologiques


Le PIB ne mesure pas l’épuisement des ressources naturelles…

Selon les critères économiques, un pays riche est un pays au PIB élevé. Cet indicateur ne mesure, pourtant, que les flux monétaires générés par la production et l’échange marchands de biens et services et ne prend guère en compte la dilapidation du patrimoine naturel.

Au-delà du seul aspect financier, la richesse d’un être humain, c’est aussi sa santé, ses connaissances, ses savoir-faire, sa culture, les liens qu’il développe avec les autres. Point trace de tout cela dans le PIB : notre système économique a réduit la notion de richesse à une dimension bien étroite !

En matière écologique, cela se révèle destructeur. Nul ne saurait nier qu’un climat stable et adapté aux êtres humains, que l’eau, l’air, les sols, la diversité du vivant, les services écologiques [7]  que nous retirons du fonctionnement des écosystèmes constituent des richesses qui forment la base même de notre économie, son socle matériel. Pourtant, nos outils économiques, le PIB en tête, ne les prennent pas en compte et cela pour deux raisons essentielles. En premier lieu, au moment où notre système économique s’est construit, les ressources naturelles étaient considérées comme infinies. Nul besoin donc de chercher à les comptabiliser. En second lieu, le PIB ne comptabilise que ce qui est appropriable et échangé, or de très nombreux biens sont immédiatement collectifs (air, eau, diversité des êtres vivants, services écologiques…), c’est-à-dire utiles à tous sans nécessairement être appropriables par une personne ou un groupe d’individus, et donc susceptibles de faire l’objet d’une transaction. Dans ce cas, ils comptent pour rien et ce, même s’ils constituent les conditions de notre survie…

Ainsi, les stocks de ressources renouvelables ou non (énergies, minerais, biomasse…), les services que nous tirons des écosystèmes (pollinisation des plantes par les abeilles, épuration de l’eau et de l’air par les plantes et les micro-organismes…) sont considérés comme gratuits. Notre indicateur phare, considérant la nature comme gratuite, n’est donc pas à même de nous alerter quand ce patrimoine collectif se dégrade, voire disparaît.


Un exemple de l’aveuglement de nos indicateurs économiques : la pêche de la moruePendant des décennies, la pêche de la morue au large de Terre-Neuve a engendré une comptabilité positive, que ce soit pour les acteurs économiques concernés ou pour la « richesse » nationale mesurée par le PIB. Fabrication de navires et d’engins de pêche, revenus des pêcheurs, des vendeurs et transformateurs de poisson, des fabricants de boîtes de conserve, puis de camions frigorifiques et d’étals de poissonnerie ont nourri la croissance économique jusqu’à ce que le « stock » de morue soit épuisé. Toutes ces activités se sont alors effondrées, privant de ressources ceux qui en dépendaient [8]  et conduisant les autorités publiques à engager des sommes importantes pour aider les professionnels concernés à se reconvertir. Ainsi, le problème de la surexploitation des stocks n’a été que trop tardivement rendu visible par les outils économiques. La diminution du stock a constitué un appauvrissement non comptabilise. Notons, par ailleurs, que malgré l’arrêt de la pêche de la morue dans cette région, les stocks ne se sont toujours pas reconstitués, démontrant ainsi qu’il ne suffit pas d’arrêter une activité pour que la ressource se restaure rapidement.






… et nous pousse, au contraire, à les exploiter toujours davantage

Non seulement le PIB ne rend pas compte de la dégradation et de la destruction des ressources naturelles, mais en plus il nous pousse à les exploiter toujours plus. Cette destruction des ressources naturelles par l’économie est, en fait, comptabilisée positivement dans le PIB, soit parce qu’elle permet de nouvelles productions, soit parce qu’elle engendre des coûts de réparation.


Pour que le PIB s’accroisse, il faut vendre plus et donc produire et consommer davantage, or tout cela repose sur l’utilisation de ressources naturelles

En ce début de siècle, nous commençons à percevoir que ces ressources ne sont pas infinies parce qu’elles sont non renouvelables (énergies fossiles, minerais, etc.) ou qu’elles se renouvellent trop lentement par rapport à ce que nous prélevons (ressources halieutiques, sols, eau douce, forêts, etc.). Vouloir 3 % de production en plus chaque année, c’est croire que les quantités de matières premières, à partir desquelles nous nous déplaçons, nous nous chauffons, nous fabriquons nos produits, nos maisons et nos infrastructures, sont en quantité infinie. Nos outils économiques nous incitent à nous comporter comme des flambeurs qui, au lieu de se contenter des intérêts, puisent dans leur capital jusqu’à épuisement.




Du point de vue du PIB, il vaut mieux réparer que prévenir !

De nombreux phénomènes néfastes (pollutions, accidents, catastrophes naturelles, etc.) font croître le PIB par les coûts de réparation qu’ils engendrent : dépolluer les plages suite aux marées noires, les sols suite aux pollutions chimiques, construire des stations d’épuration, construire des digues pour se protéger des eaux suite à la destruction des écosystèmes côtiers protecteurs (mangroves, coraux)… Ce qui est valable pour les ressources naturelles vaut aussi pour notre santé : mieux vaut tomber malade, avoir recours aux médecins et consommer des médicaments qu’adopter un mode de vie sain et rester en bonne santé. Ainsi, une grande partie de notre « richesse », au sens très étroit du terme, est issue du fait que le PIB compte en positif les services destinés à réparer les dégâts de la croissance.

Un premier constat s’impose : tout n’est pas réparable. Si certains services rendus par les écosystèmes peuvent être reconstitués artificiellement (l’épuration de l’eau par exemple, voir l’encadré ci-après), ce n’est pas le cas pour la plupart d’entre eux.


Remplacer la purification naturelle de l’eau par des stations d’épuration accroît le PIBLa qualité de l’eau que nous puisons dans les nappes phréatiques est liée aux processus biologiques impliquant plantes et micro-organismes ainsi qu’à l’occupation des sols et aux activités développées sur les bassins versants qui alimentent les nappes souterraines. Du point de vue de la croissance du PIB, il vaut mieux développer sur ces terres des activités économiques même polluantes plutôt qu’une agriculture respectueuse de l’environnement ou, pire, un entretien non directement productif du territoire. Si la qualité de l’eau se dégrade, c’est toujours bon pour le PIB puisqu’il sera nécessaire de construire une station d’épuration pour rendre l’eau potable. Sa construction et son fonctionnement généreront des flux monétaires accroissant le PIB, aux frais des populations qui consomment cette eau.



Impossible, par exemple, de remplacer la stabilité du climat pourtant essentielle à la survie humaine. Deuxième constat : ceux qui payent la réparation des dégâts ne sont pas toujours ceux qui en sont responsables. De nombreuses pollutions se diffusent bien au-delà des lieux de leur émission. Les populations qui les supportent doivent alors avoir les moyens d’investir dans l’activité économique de dépollution. Si ce n’est pas le cas, ils n’ont d’autre choix que la subir.

Enfin, n’oublions pas que si nous avons, un instant, eu l’illusion de dominer ce que nous appelons la nature, cet instant risque d’apparaître fort éphémère aux yeux de l’histoire. Répétons-le : notre économie repose sur un socle écologique, matériel et vivant dont nous commençons aujourd’hui à percevoir les limites. Sans ce socle, point de PIB. Quand viendra le jour où les coûts engendrés par la réparation des désordres écologiques seront trop importants pour l’économie des hommes, le PIB se mettra alors inéluctablement à décroître. Des études économiques récentes [9]  nous ont montré que la déstabilisation du climat et la destruction des écosystèmes finiront par nous coûter beaucoup plus que ce que nous pourrons assumer. Ne faut-il pas avant cela changer de trajectoire, et ce d’autant plus que la croissance du PIB n’apporte aucune garantie de bien-être social ?








Le PIB ne tient pas compte du bien-être ou du mal-être social


La croissance du PIB ne reflète ni la proportion de la population qui a consommé, ni la composition et la qualité de cette consommation

En préalable, rappelons que l’économie ne fait pas de distinction entre les « besoins absolus », ceux qui conditionnent notre survie, et les « besoins relatifs », c’est-à-dire les désirs. Elle n’a pas vocation à satisfaire les uns plutôt que les autres. Peu importe au PIB que les biens et services échangés comblent les besoins vitaux des populations ou soient socialement peu utiles (emballages toujours plus attractifs, multiplication des produits jetables, etc.), voire destructeurs (cigarette, armement, erc). L’important, c’est qu’il y en ait toujours davantage.


Besoins absolus et besoins relatifsDans un article paru en 1930 [10] , l’économiste J. M. Keynes introduisait une distinction entre « les besoins absolus, en ce sens que nous les éprouvons quelle que soit la situation de nos semblables » et « les besoins relatifs, en ce sens que nous ne les éprouvons que si leur satisfaction nous procure une sensation de supériorité vis-à-vis de nos semblables ». Les « besoins absolus » sont les besoins vitaux, ceux qui conditionnent notre survie, tandis que les « besoins relatifs » sont en fait nos désirs. L’absence de distinction entre les deux est au cœur de notre système économique. Elle en constitue même l’un des principaux ressorts. En effet, les « besoins absolus » (respirer, manger, boire, se protéger du chaud et du froid) sont par nature satiables. Une fois comblés, la machine économique aurait pour seule fonction de répondre à l’augmentation de la population. Les « besoins relatifs », les désirs sont, au contraire, infinis et incitent à accroître constamment la production et la consommation et alimentent, ainsi, la machine économique.



À cela, il faut ajouter que le PIB ne peut croître que si les biens et services produits font l’objet d’échanges marchands. La machine économique s’orientera donc avant tout vers la satisfaction des besoins des populations solvables, celles qui ont les moyens de payer. L’exemple du secteur pharmaceutique et médical est sur ce point éclairant. La recherche médicale et la production de médicaments s’orientent, aujourd’hui, majoritairement vers les maladies des populations riches et non vers celles qui font le plus de morts sur la planète (en particulier dans les pays du Sud). C’est ainsi que des maladies telle la lèpre font encore des victimes, malgré l’existence de solutions. De même, les centaines de millions de personnes qui souffrent encore de la faim dans le monde sont privées de nourriture parce que les céréales et les protéines que nous produisons en quantité suffisante pour nourrir le monde sont destinées en premier lieu à satisfaire la demande solvable des usines produisant des aliments pour le bétail ou des agrocarburants pour les populations disposant des revenus suffisants.




La croissance du PIB peut s’accompagner de fortes inégalités

Le rapport 2003 du Pnud [11]  relevait ainsi que les 1 % les plus riches de la population mondiale avaient un revenu équivalent aux 57 % les plus pauvres. Au cours des dernières décennies, la croissance mondiale s’est même accompagnée d’une augmentation des inégalités [12] . Ce qui est vrai au niveau global l’est aussi à l’intérieur des pays. Une publication récente de la Banque mondiale souligne, par exemple, que les inégalités se sont accrues en Chine depuis les années 1980 malgré une croissance annuelle de près de 9 % par an [13] .

De plus, les inégalités ne se limitent pas aux seules différences de revenus. Quand certains ont accès chaque jour à davantage de biens, de confort, de mobilité, des centaines de millions de personnes souffrent encore de la faim ou n’ont accès ni à l’eau potable, ni à l’électricité. L’accès aux services de santé, à l’éducation, la couverture des risques sont également à prendre en compte. Le graphique ci-dessous montre, par exemple, comment l’indice de santé sociale américain s’est découplé du PIB par habitant au début des années 1970. Depuis lors, il baisse, à mesure que le PIB s’accroît.


L’indice de santé sociale (ISS) aux États-UnisCet indicateur social synthétique est calculé à partir de 16 variables associées à 5 catégories d’âge. On y trouve des critères de santé, d’éducation, de chômage, de pauvreté et d’inégalités, d’accidents et de risques divers. Pour chacune des 16 variables, une note entre 0 et 100 est attribuée : 0 pour la plus mauvaise valeur atteinte au cours de la période de construction de l’indice (en général, deux ou trois décennies), et 100 pour la meilleure. La valeur de l’ISS pour l’année concernée est ensuite obtenue en faisant la moyenne des différentes notes. Depuis les années 1970, l’ISS diminue alors que le PIB par habitant s’accroît.
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Graphique publié en 1996 dans la revue Challenge par M. et M.-L. Miringoff (1999).





Il est vrai qu’en dépit de cette augmentation des inégalités, le nombre de personnes ayant accès à davantage de confort matériel s’est accru. La croissance de la consommation mondiale que nous avons connue n’aurait, en effet, pas été possible si elle n’avait bénéficié qu’aux plus riches. Seulement, il ne faut pas oublier qu’un autre facteur a tiré la croissance de la consommation mondiale, et c’est là une des particularités de l’histoire économique récente. Une grande partie de la consommation des ménages (en particulier dans les pays riches) a été soutenue non par l’augmentation proportionnelle de leurs revenus mais par une augmentation sans précédent de leur endettement. Le recours massif au crédit des ménages des pays occidentaux a été l’un des facteurs de la croissance mondiale. C’est aussi l’une des causes de la crise financière et économique actuelle.




Frustration et dépendance

Ainsi, la croissance du PIB peut s’accompagner de mal-être social parce qu’elle laisse dans la misère une grande partie de la population. D’autre part, produire et consommer toujours plus, c’est également être soumis à une frustration permanente, frustration qui peut rapidement se transformer en colère. Parallèlement au PIB croît le nombre de choses que nous ne pouvons obtenir. C’est vrai pour les citoyens des pays du Nord et encore plus pour ceux des pays du Sud. D’autant plus vrai dans un monde où la télévision et Internet permettent à la majorité de savoir à quoi elle n’a pas droit, dans un monde où des centaines de milliards de dollars sont dépensés chaque année en publicité pour faire miroiter ce que la majorité ne pourra jamais obtenir.

Cette frustration est aussi le reflet de nos addictions, de notre dépendance. Dépendance à la consommation toujours renouvelée de produits de plus en plus éphémères ; dépendance au regard des autres : il nous faut avoir plus, avoir mieux que l’autre pour exister socialement. Ces dépendances sont dangereuses car elles reposent sur un socle naturel qui s’amenuise. Les sociétés « riches » dépendent tellement de l’énergie qu’un sevrage abrupt se solderait en quelques semaines par des millions de morts, ne serait-ce que parce que les usines qui rendent notre eau potable ne fonctionneraient plus, sans oublier la chaîne du froid et le transport nécessaire pour apporter la nourriture dans les villes.




Le PIB ne reflète aucunement la cohésion sociale

Enfin, le PIB est porteur de mal-être social car il compte pour rien certaines des activités humaines source de lien et de cohésion sociale. C’est le cas, en particulier, de toutes les activités que l’on fait soi-même ou pour les autres sans échange monétaire. Pour accroître le PIB, mieux vaudrait remplacer les milliers de bénévoles des associations par des salariés, mettre les enfants à la crèche et les grands-parents en maison de retraite que de faire garder les premiers par les seconds, acheter des repas tout prêts plutôt que de préparer soi-même de bons petits plats, payer des cours particuliers à ses enfants plutôt que de les aider à réviser le soir. Compter pour rien le travail domestique ou bénévole revient à le dévaloriser.






Adopter un tableau de bord d’indicateurs pour piloter nos sociétés

Confrontés à ces critiques, les comptables nationaux et les économistes apportent une réponse simple : le PIB n’a pas été conçu pour mesurer le bien-être des humains. Si certains assimilent la croissance économique à celle du bien-être, le PIB n’en est pas responsable. Certes, l’outil n’est pas coupable des dérives médiatiques et de la vénération politique dont il est l’objet. Il n’en reste pas moins le symbole très concret des dérives de nos sociétés qui ont fait de l’économie une fin, oubliant qu’elle ne constitue qu’un moyen d’organiser la répartition des ressources entre les hommes. Un moyen et non une fin. Un outil, qu’il s’agit aujourd’hui de transformer car il ne répond pas aux vrais besoins des êtres humains. Parce que notre système économique s’oriente principalement vers la satisfaction des désirs de ceux qui en ont les moyens, laissant de côté la majorité de la population mondiale, parce qu’il nous pousse à détruire toujours plus et toujours plus vite notre patrimoine naturel, sans nous alerter du danger que cela représente, il est aujourd’hui urgent de le remettre à sa juste place.


Pour cela, commençons par désacraliser le PIB…

Le PIB ne doit plus nous servir de référence absolue. Il faut le remettre à sa véritable place, limitée, à celle de mesure de l’activité marchande. Il ne s’agit donc pas de prôner sa décroissance, car parler de décroissance, c’est donner trop d’importance au PIB, au système tel qu’il fonctionne aujourd’hui. C’est garder cet indicateur au centre de nos réflexions.




… et adoptons un tableau de bord d’indicateurs qui nous disent mieux l’état de notre planète et des sociétés humaines

Il nous faut, aujourd’hui, placer au centre de l’organisation de nos sociétés d’autres indicateurs, d’autres outils de pilotage qui nous disent mieux l’état de note planète et des sociétés humaines :


	des indicateurs cherchant à refléter le bien-être social, mettant en avant la satisfaction des besoins essentiels de tous les êtres humains, la réduction des inégalités, la cohésion de nos sociétés ;


	des indicateurs écologiques nous alertant sur l’état de notre planète, avec d’un côté des indicateurs de patrimoine, et de ‘autre des indicateurs d’empreinte ou de détérioration de ce patrimoine reposant sur des données physiques (empreinte carbone, empreinte eau, empreinte biodiversité…) ;


	des indicateurs d’activité (chômage, temps travaillé, taux d’emploi des capacités productives, hausse des prix) qui permettent aux pouvoirs publics de piloter l’économie.







Nous ne partons pas de rien

De nombreuses recherches et expérimentations sur les indicateurs alternatifs ont vu le jour depuis les années 1970. Cependant, aucun indicateur n’a, pour l’instant, le poids, la valeur symbolique du PIB. Si certains signaux sont encourageants, tels la conférence « Au-delà du PIB » avec l’OCDE ou le lancement de travaux officiels sur ce sujet en France (la commission Stiglitz, le rapport du CESE [14] ), le virage est loin d’être pris. L’objectif affiché du G20 d’avril 2009 restait le retour à la croissance prévu pour 2010. Il s’agit maintenant de choisir les indicateurs du monde de demain et de les porter au niveau national et international.


En savoir plus sur les critiques du PIB et les nouveaux indicateursLivres :


	Jean Gadrey, et Florence Jany-Catrice, Les Nouveaux Indicateurs de richesse, Paris, La Découverte, « Repères », 2005.


	Dominique Meda, Au-delà du PIB, Paris, Flammarion, « Champs actuels », 2008.




Initiatives institutionnelles :


	Depuis 1990, le Programme des Nations Unies pour le Développement publie un rapport annuel sur le développement humain contenant une batterie d’indicateurs économiques, sociaux et environnementaux dont le plus connu est l’IDH (Indicateur de développement humain), http://hdr.undp.org/fr/rapports/.


	Le site de la conférence « Au-delà du PIB » http://www.beyond-gdp.eu/fr. Organisée fin 2007 par l’OCDE, le Parlement européen, le Club de Rome et le WWF, cette conférence est intéressante par les partenaires qu’elle a réunis, l’OCDE en particulier, révélant une sensibilité nom elle des acteurs institutionnels et économiques à ces sujets.


	La commission Sitglitz de « mesure de la performance économique et du progrès social ». Début 2008, le président de la République française a confié à deux prix Nobel une mission pour élaborer de nouveaux indicateurs de richesse. Le rapport paru en septembre 2009 est consultable en ligne http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/.


	Les indicateurs du développement durable et l’empreinte écologique : Rapport du Conseil économique, social et environnemental paru en mai 2009, http://www.conseil-économique-et-social.fr/.




Initiatives provenant de la société civile :


	Le collectif Fair (Forum pour d’autres indicateurs de richesse) s’est constitué en réponse au lancement de la Commission Stiglitz. Il regroupe des chercheurs et des associations réfléchissant à la question des indicateurs Il a pour première ambition d’amorcer un dialogue avec la Commission afin que le rapport final ne reflète pas uniquement les réflexions des experts mars intègre la société civile En effet, s’il s’agit de choisir de nouveaux outils de pilotage, il est important que les acteurs de la société civile participent à leur définition, http://www.idies.org/index.php?category/FAIR


	Le blog de Jean Gadrey. Économiste travaillant notamment sur les indicateurs, il est membre de la commission Stiglitz et du collectif Fair : http://alternatives-économiques.fr/blogs/gadrey/














2 - Réguler l’économie de marché en intégrant les limites de notre planète

Après trente ans de « libéralisation », le capitalisme a failli succomber à sa financiarisation. L’ampleur de la crise financière suffit à démontrer les insuffisances du modèle actuel. Nous avons cru l’économie de marché capable de s’autoréguler : l’erreur est manifeste.

Il faut, aujourd’hui, réaffirmer la légitimité des États à réguler l’économie pour garantir l’intérêt général. Pour cela, ils doivent retrouver la maîtrise des instruments de régulation (monnaie, normes, règlements, budget, fiscalité et prélèvements obligatoires) grâce auxquels ils peuvent orienter le comportement des acteurs. Cet appel à un État régulateur ne signifie pas un retour à une économie administrée, bureaucratique. Le rôle des autorités publiques n’est pas de tout gérer, de tout contrôler. Simplement, les marchés et les acteurs économiques ont besoin d’un cadre qui ne peut être défini que collectivement pour que l’intérêt général soit préservé. Pour ne prendre qu’un exemple, nombre de pollutions provenant des fumées, des déchets ou des eaux usées peuvent être traitées avant la sortie de l’usine. Cependant, le traitement de ces pollutions représente un coût : l’entreprise ne sera incitée à dépolluer que si une règle générale impose de le faire.

Le cadre défini par l’État doit, par ailleurs, aujourd’hui tenir compte des données nouvelles du monde. La complexité extrême de nos sociétés, la puissance des technologies, celle des lieux de pouvoir économiques, les menaces qui pèsent sur les biens communs environnementaux (stabilité du climat, bon état des écosystèmes et des services écologiques…), exigent de fonder les outils de régulation retrouvés des États sur des principes nouveaux, faute desquels la défense de l’intérêt général ne saurait plus être assurée.


Fonder les régulations sur de nouveaux principes pour que les acteurs économiques s’orientent vers la préservation du potentiel naturel de la Terre


La nécessaire prise en compte des ressources naturelles par les acteurs économiques…

Comme nous l’avons expliqué dans la partie précédente, nos outils économiques ne prennent pas en compte les ressources naturelles. Nous utilisons de l’eau, des sols, des métaux, de l’énergie mais le prix de la constitution de ces ressources n’apparaît jamais sur nos factures. Nous payons uniquement le travail et les rentes liées à leur extraction, leur transport, leur transformation, leur commercialisation et celles liées au marketing, à la publicité, mais jamais le prix de la quantité de ressources utilisées, c’est-à-dire, in fine, celui de leur rareté que notre utilisation accentue. Nous bénéficions, par ailleurs, de nombreux services du fait même du fonctionnement des écosystèmes. Ces services écologiques, pour la plupart vitaux, n’ont pas de prix en soi. Ainsi, nous ne payons rien pour le cycle de l’eau, la stabilité du climat, l’existence d’un océan propice à la vie, la photosynthèse ou, pour prendre un exemple plus souvent cité, l’action des abeilles et autres pollinisateurs pourtant indispensables à la reproduction de très nombreuses plantes à la base de notre alimentation. Leur disparition, en revanche, aurait un « coût » économique, mais surtout humain et écosystémique très élevé, dont nous ne prendrions conscience que trop tard.


Le Millennium Ecosystem Assessment (MEA) et les services écologiquesL’émergence de la notion de service écologique a fait suite à la publication du rapport du MEA en 2005. Cette initiative, née en 2000 à la demande du Secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, avait pour objectif d’évaluer les conséquences des changements écosystémiques sur le bien-être humain et de proposer les actions nécessaires au maintien des écosystèmes et à leur gestion durable par les êtres humains. Plus de 1 300 experts du monde entier ont participé à ce projet, dont les résultats ont été publiés en 2005. Le rapport final met en évidence 4 types de services écologiques :


	les services d’approvisionnement (nourriture, matériaux de construction, biomasse) ;


	les services de régulation (pollinisation, dispersion des graines, régulation du climat, protection contre l’érosion, épuration de l’eau, résilience face aux, aléas climatiques et sanitaires) ;


	les services culturels (bénéfices spirituels, récréatifs, culturels, et pédagogiques) ;


	les services de support de la vie (recyclage des éléments nutritifs, rétention et formation des sols, production d’oxygène atmosphérique, cycle de l’eau).






En l’état actuel, rien n’incite donc les agents économiques à prendre en compte la raréfaction des ressources naturelles, à comprendre – donc préserver – le rôle des services écologiques. Nous agissons collectivement comme une entreprise qui ne passerait dans ses comptes aucune provision ou aucune dotation aux amortissements. Les comptes qui en résultent sont donc nécessairement faux. Pire, ils nous laissent croire que tout va bien alors que nous sommes au contraire en train d’épuiser les sources mêmes de notre activité économique, constituées par les ressources que nous utilisons.




… implique de fonder les régulations sur des principes nouveaux : le basculement des régulations, le découplage

Il est, aujourd’hui, essentiel de bien comprendre et d’affirmer que la préservation de ce potentiel naturel relève de la défense de l’intérêt général, c’est-à-dire du rôle des autorités publiques. Ces dernières doivent pour cela fonder les régulations sur des principes nouveaux afin que le comportement des acteurs s’oriente vers l’économie et la préservation de la nature, et non vers sa destruction.


Qu’est-ce que le potentiel naturel ?Les potentialités productives des écosystèmes pour fournir du bien-être aux générations actuelles et futures ne résultent pas seulement de l’abondance relative des ressources naturelles (fossiles et renouvelables) disponibles, mais dépendent aussi des conditions dans lesquelles peuvent être assurées les fonctions écologiques essentielles à la survie des sociétés ; photosynthèse, régulation climatique globale, sélection naturelle au sein de la biodiversité, stabilité structurale des sols, etc. C’est pourquoi la notion de « potentiel naturel » est préférable à celle de « capital naturel » ou de « patrimoine naturel ». Elle intègre, en effet, non seulement la quantité de ressources naturelles disponible mais également l’importance des services écologiques. Elle permet surtout de bien rendre compte du fait que tout cela n’est pas fige, mais en évolution constante.




Basculer les régulations pour qu’au lieu de peser sur le travail elles pèsent sur les consommations de ressources

Quand notre système économique s’est construit, les ressources étaient perçues comme illimitées et le travail humain comme un facteur limitant. L’essentiel des règles encadrant les activités humaines s’est donc focalisé sur l’économie de main-d’œuvre, sans tenir compte des ressources naturelles utilisées. Cette logique s’est aujourd’hui inversée. La main-d’œuvre est abondante tandis que les ressources naturelles se raréfient. Il nous faut donc inverser la tendance. Nous proposons pour cela de basculer certaines régulations afin qu’au lieu de peser sur le travail, elles reposent sur les « consommations de nature ». La performance économique ne découlerait plus de la destruction mais de la préservation du potentiel naturel. L’emploi serait, de plus, favorisé.




Organiser le découplage entre les résultats des activités économiques et leur consommation de ressources

Selon les règles du jeu économiques actuelles, les résultats d’une activité sont d’autant meilleurs que cette activité consomme ou détruit des ressources naturelles. Confrontés à la raréfaction des ressources renouvelables ou non de la planète, il faut, aujourd’hui, organiser le découplage entre les résultats des activités économiques et leur consommation de ressources. Deux exemples : les sociétés chargées de vendre de l’eau font d’autant plus de bénéfices que la quantité d’eau vendue est importante. Il s’agit de promouvoir des règles contractuelles afin que ces sociétés soient rémunérées pour la qualité du service rendu, y compris le moindre gaspillage. De même, plus les fournisseurs d’énergie vendent d’énergie, plus ils gagnent d’argent. Il faut changer les règles de façon à ce qu’ils gagnent de l’argent quand leurs consommateurs deviennent de plus en plus économes. Concrètement, ce découplage peut se réaliser par le biais de la fiscalité croissante sur les « prélèvements » de ressources naturelles, mais aussi par la mise en œuvre de contrats de performance ou d’intéressement. Il existe déjà des exemples de mise en œuvre de ces principes. Il s’agit maintenant d’en faire la règle générale.






Des exemples concrets de la mise en œuvre de ces nouveaux principes (fiscalité sur l’énergie, marché de droit dans le domaine de la pêche)


L’exemple des subventions publiques

Dans ce cas, il s’agirait d’orienter l’ensemble des subventions publiques vers les activités économisant les ressources naturelles et non l’inverse, comme c’est le plus souvent le cas aujourd’hui. Ainsi en est-il, par exemple, des subventions européennes aux activités agricoles qui prennent encore trop peu en compte l’impact social et environnemental des modes de production.




La fiscalité et les prélèvements obligatoires

Ils constituent également des outils puissants d’orientation des acteurs. Il s’agit de faire croître les prélèvements basés sur la consommation de nature et, en contrepartie, de réduire les prélèvements sur le travail. Les entreprises et les acteurs publics seraient ainsi incités à réduire l’usage des ressources naturelles plutôt qu’à réaliser des économies sur l’emploi, comme c’est pour l’instant le cas. Il est impératif de passer d’une économie qui s’est développée grâce à la croissance de la productivité du travail vers une économie qui se développe grâce à la croissance de l’efficacité énergétique, et plus généralement celle de l’efficacité dans l’utilisation des ressources naturelles. Une économie qui deviendrait économe en ressources naturelles.




Commencer par la fiscalité sur l’énergie

Près de 80 % de l’énergie aujourd’hui consommée par l’humanité est d’origine fossile (charbon, pétrole, gaz). Cela pose deux problèmes majeurs. D’une part, en brûlant les énergies fossiles, nous émettons du CO2, l’un des principaux gaz à effet de serre responsables du réchauffement climatique. D’autre part, les ressources fossiles sont présentes en quantité limitée sur la planète : depuis le début de la révolution industrielle, nous puisons allègrement dans un stock qui s’amenuise. Or, nos sociétés dites développées sont extrêmement dépendantes de l’énergie : c’est l’une des composantes de la totalité de nos activités (transport, production alimentaire, chaîne du froid, construction de logements et d’infrastructures, fabrications des biens de consommation courante, chauffage, fonctionnement des appareils, etc.). Plus grave encore, la ressource fossile la plus abondante est le charbon, la plus émissive en CO2. C’est celle dont la production se développe le plus dans le monde actuellement. Les autres énergies (renouvelables et nucléaire) représentent moins de 20 % de la consommation mondiale. Elles ne suffiront pas à réduire nos émissions de CO2 tant que la croissance de notre consommation d’énergie se poursuivra sur le rythme actuel.

Pour ces deux raisons, il est aujourd’hui essentiel de réduire drastiquement nos consommations d’énergie. Certes, nombre de nos besoins sont irréductibles. Nous devrons toujours nous chauffer, nous déplacer, nous éclairer. Il nous faut donc faire un saut qualitatif énorme, nous autonomiser par rapport aux énergies fossiles. Consommer mieux, mais surtout consommer moins. Notre système économique et social est structuré autour d’incitations perpétuelles au gaspillage. « Grâce » à une énergie abondante et peu chère, nous avons remplacé le travail de l’homme par celui de la machine, accentuant ainsi les difficultés sociales. Malgré plusieurs millions de chômeurs ou de travailleurs à temps partiel, nous taxons toujours autant le travail. De l’autre côté, la fiscalité sur l’énergie reste modeste. En France, il existe bien la TIPP [15] , mais les exonérations sont très nombreuses. Plus de la moitié des acteurs qui devraient être soumis à la taxe sur le charbon sont ainsi exonérés.

Alors, pourquoi ne pas renverser la vapeur ? Faire payer davantage la consommation d’énergie et réduire les prélèvements obligatoires sur le travail ? Cela permettra d’orienter le choix des acteurs vers l’économie d’énergie avant que ce soit l’inévitable rareté qui nous impose, violemment, ses prix. En baissant parallèlement les charges pesant sur le travail, l’activité économique ne sera pas bridée, et l’emploi sera favorisé.

La réduction de la consommation d’énergie aura, par ailleurs, pour conséquence la réduction des « consommations de nature » dans leur ensemble puisque l’énergie est le moteur de transformation de la nature par l’être humain. Sans une énergie abondante et peu chère, il sera beaucoup plus difficile de détruire les sols, les forêts, de vider les océans, de produire des pesticides et des engrais de synthèse ainsi que tous les objets jetables dont nous faisons une consommation immodérée.


Mettre en place dès aujourd’hui en France puis en Europe la contribution climat-énergie (CCE) compensée par une allocation universelle climat (AUC)La CCE est une taxe sur les consommations d’énergie des entreprises, des administrations et des ménages, qui est fonction de la quantité de carbone émise par l’énergie. Elle a pour objectif de réduire les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre afin de lutter contre le changement climatique et d’anticiper la raréfaction des énergies fossiles.

Elle est progressive et programmée : son taux futur est annoncé à l’avance, pour permettre à chacun de se préparer et de changer ses comportements, notamment en améliorant l’efficacité énergétique et en utilisant des énergies renouvelables. La CCE est une mesure comportementale, visant à encourager les investissements dans l’isolation des bâtiments, les modes de transports sobres en carbone et les énergies renouvelables.
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